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SESSION DE 1957-1958 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 31° SEANCE 
Séance du Mardi 18 Février 1958. 
Art. 4er: 
SOMMAIRE Amendement de Mme Marcelle Pevaud. — Mme Marcelle Devaud, 


. — Procès-verbal (p. 278). R 
. — Transmission d'un projet de loi déclaré d'urgence (p. 278). 
. — Transmission d'un projet de loi (p. 278). 

. — Dépôt de rapports (p. 278). 

. — Renvoi pour avis (p. 279). 

Questions orales (p. 279). 
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Affaires économiques: 

Question de M. Marcel Molle. — MM. Emile Hugues, secrélaire 
d'Elat aux affaires économiques; Marcel Mlle. 

Fonction publique: 

Question de M. Louis Gros. — MM. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques; Julien Brunhes. 

Anciens combattants: 

Question de M. Edmond Michelet. — Retrait, 

Défense nationale : 

Question de M. Edmond Michelet, — MM. le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques; Edmond Michelet. 

Education nationale : 


Question de M. Edmond Michelet. — MM. Hammadoun Dicko, 
secrélaire d'Elat à l'éducation nationale; Edmond Michelet, 


7. — Dépôt d'une question orale avec débat et demande de fixa- 
tion de la date de discussion (p. 281). 
8. — Allocation de maternité et de salaire unique en cas de mobili- 


salion, maintien ou rappel sous les drapeaux. — Adoption d'une 
proposilion de loi (p. 281). 

Discussion générale: M. Menu, rapporteur de la commission du 
lravail. 

Passage à Ja discussion des articles. 


*X «1 





MM. le rapporteur, Paul Bacon, ministre du travail et de lu sécu- 
rité sociale, — Adoption. 


Adoption de l'article modifié, 


Art. 2: 

Amendement de Mme Marcelle Devaud. — Adoption, 
Adoption de l’article moditié 

Art. 3: 


Amendement de Mme Marcelle Devaud 
MM. le rapporteur, le ministre. 


Adoption de l'article. 


Mme Marcelle Devaud, 
— Adoption, 


Adoption de l'ensemble de la proposilion de loi, 
Modification de l'intitulé, 


9, — Dépôt d'une proposition de résolulion avec dernande de dis. 
cussion immédiate (p. 285) 


M. de Maupeou, vice-président de la comainission de la défense 
nationale. 
- Comilés d'entreprise. — Adoption d'une proposition de loi 
(p. 2385). 

Discussion générale: M. Menu, rapporteur de la commission du 
travail. 

Passage à la di 


cussion de l'article unique 


Adoption de l'article et de la proposition de loi. 


11. — Contrat de travail des jeunes gens maintenu ) ! dra- 
peaux. — Adoption d'un projet de loi (p. 2%4). 
Discussion générale: M. Menu, rapporteur de la commission du 


travail. 


Passage à la discussion des articles. 


Adoption des articles 4er et 2 et de l’ensemble du projet de loi. 
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12. — Réglementalion des cumuls ou réunions d'exploitations agri- 
coles. — Discussion d’une proposition de Joi (p. 284). 


Discussion générale: MM. Houdet, rapporteur de la commission 
de l'agriculture; Biatarana, rapporteur pour avis de la commission 
de la justice; Rabouin, Delalande, Lebreton, Henri Dorey, secré- 
taire d'Elat à l’agricuiture. 

Passage à la diseussion des articles, 

Contre-projet de M. Primet. — MM. Primet, le rapporteur, le 
secrélaire d'Etat. — Rejet, au scrutin public, de Ja prise en consi- 
dération. 

Contre-projet de M. Michel Debré. — M. de Pontbriand. 
Retrait, 

Contre-projet de M. Bialarana. — M. le rapporteur. — Renvoi en 
commission, 

Ajournement de la suite de la discussion: M. Restat, président 
de la commission de l’agriculture. 

43. — Obligation d'assurance pour les véhicules terrestres à moteur. 
— Adoplion d'un projet de loi (p. 292). 

Discussion générale: MM. Jozeau-Marigné, rapporteur de la com- 
mission de la justice; Pinton, rapporteur pour avis de la commmis- 
sion des moyens de communication, 

Passage à ja discussion des articles. 

Art. {er à 6: adoption. 

AN. "T: 

Amendement de M. Pinton. — MM. Pinton, le rapporteur, Henri 
Dorey, secrélaire d'Etat à l’agriculture; Brizard. — Retrait, 


Adoption de l’article. 
Art. 7 bis: adoption. 
Art, 8: 
Amendements de M, Pinton. — MM. Pinton, le rapporteur, 1e 
accrétaire d'Elat, — Retrait, 
Adoption de article. 
art. 2: 
Amendement de M. Pinlton, — MM, Pinlon, le rapporteur, le 
secrétaire d'Etat, Courrière, — Retrait, 
Adoption de l'article. 
Art. 10 à 12: adoption. 
Adoption de l’ensemble du projet de loi. 
#4. — Répression dans les territoires d'outre-mer du délit de filou- 
terie d'aliments et de logement — Adoplion d’un projet de loi 
(p. 297). 
Discussion générale: M, 

la France d'outre-mer. 
Pas-:age à la discussion de l’article unique. 
Adoption de l'article et du projet de loi. 

25. — Organisation de la juridiction administrative en Afrique occi- 

dentale française. — Adoplion d'une résolution (p. 298). 
Discussion générale: MM, Molais de Narbonne, rapporteur de 
la cominission de la France d'outre-mer; Gérard Jaquet, ministre 
de la France d'outre-mer; Josse, 
Passage à Ja discussion de l’arlicle unique. 


Josse, rapporteur de la commission de 


Adoption de l’article et de la résolution. 

Modifl‘ation de lintituié, 

26. — Compélence juridictionnelle d'appel en matière de différends 
du travail en Afrique occidentale française. — Adoption d’une 
résolution (p. 299). 

Discussion générale: MM. Motais de Narbonne, rapporteur de la 
cormmission de la France d'outre-mer; Gérard Jaquet, ministre de 
Ja France d'outre-mer; Josse, 

Passage à la discussion de l'article uniqne. 

Adoption de l'article et de la résolution. 

#7. — Aide aux populations de Djibouti, — Adoption d’une réso- 
lution (p. 299). 

biscussion générale: MM. Hassan Gonled, rapporteur de la com- 
inission de la France d'outre-mer; Gérard Jaquet, ministre de la 
France d'outre-mer, 

Passage à la discussion de l'article nnique. 

MM. Mamadou M'Bodje, président de la commission de la 
France d'outre-mer: le rapporteur, 

Adoption de l'article êt de la rs2lution. 

18. Moïion d'ordre (p. 300). 

MM, Reslüt, président de la comainission de l'agriculture; Des- 
cours Desacres, de Menditte,, Paul Chevalier, 

19. Dépot d'une proposition de résolution (p.991). 

20. — Dépôt d'un rapport (p. 301). 

21. Réglement de l'ordre du jour (p. 301). 








PRESIDENCE DE M. ABEL-DURAND, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures 


—1— 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la séance du jeudi 12 fé. 
vrier a été affiché et distribué, 

H n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté, 


0 
TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI DECLARE D'URGENCE 


M. le président. J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée 
nationale un projet de loi fixant le volume des payements par 
titres susceptibles d’être eflectués au cours de 1958 par la 
Caisse autonome de la reconstruction que l’Assemblée nalionile 
a adopté après déclaration d’urgence, en application de l'ar- 
ticle 62 du décret du 19 juin 1956 sur la présentation du 
budget. 

Conformément à l’article 34 du règlement, la discussion 
d'urgence de ce projet est de droit devant le Conseil de la 
République. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 265 et distribué. 
S'il n'y a pas d'opposition, il est renvoyé à la commission des 
finances, (Assentiment.) 

La discussion d'urgence aura lieu dans les conditions fixées 


à l'article 34 du règlement. 


D és 
TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l’Assemblée 
nationale un projet de loi, adoplé par l’Assemblée nationale, 
tendant à autoriser le Président de la République à ratitier la 
« Convention instituant le Centre international de calcul », 
adoptée à Paris, le 6 décembre 1951. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 267, distribné, et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de lédu- 
cation nationale, des beaux-arts, des sports, de la jeunesse et 
des loisirs. {Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Florian Bruyas un rapport 
fait au non de la commission du suffrage universel, du contrôle 
consütutionnel, du règlement et des pétilions, sur la propo- 
sition de loi adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à 
abroger l’article 2S6 et le quatrième alinéa de l’article 289 du 
code électoral (n° 101, session de 1957-1958), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 264 et distribué. 

J'ai reçu de M. Mistral un rapport fait au nom de la com- 
mission du logement, de l'aménagement du territoire et des 
dommages de guerre, sur les propositions de résolution : 

1° De MM. Marcel Bertrand, Canivez, Chochoy, Mistral, Pugnet, 
Edgar Tailhades et les membres du groupe socialiste et appa- 
rentés, téndant à inviter le Gouvernement à reviser: 1° les 
conditions de remboursement des emprunts à moyen terme 
souscrits par les constructeurs; 2° le mode de caleul de'lallo- 
cation-logement ; 

2° De MM. Courroy ct Parisot, tendant 4 inviter le Gouver- 
nement à prendre toutes dispositions en vue de soustraire les 
bénéficiaires de prêts à la construction aux conséquencés des 
augimentations du taux de l’escompte (n° 58 et 61, session 
de 1957-1958). 

Le rapport sera inyprimé sous le n° 266 et distribué. 
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RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de la production industrielle 
demande que lui soit renvoyée pour avis la proposition de 
résolution de M, Armengaud, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à équilibrer la balance des comptes de la zone franc, 
dans le cadre d’une politique financière et fiscale motrice et 
rigoureuse (n° 468, session de 1956-1957; 75 et 237, session de 
1957-1958), dont la commission des finances est saisie au fond, 

Il n'y a pas d'opposition ?… 

Le renvoi pour avis est ordonné, 


— 6 — 
QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses des 
Juinistres aux questions orales. 


EXPORTATION DE CERTAINS BOIS FEUILLES 


M, le président. M. Marcel Molle demande à M. le secrélaire 
d'Etat aux affaires économiques pour quelles raisons, au 
moment où les eflorts du Gouvernement tendent à augmenter 
nos exportations, un arrêté publié au Journal officiel du 
48 octobre 1957 a restreint l'exportation de certains bois 
fouillus destinés à l'industrie papetière, alors que l’industrie 
française n’est pas à même d’absorber la production de l’exploi- 
tation forestière nationale. (N° f 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
niques. 

M. Emile Hugues, secrélaire d'Elat aux affaires économiques. 
Dans le double souci de promouvoir une utilisation ration- 
nelle des ressources de la forêt française et de diminuer Ja 
charge considérable que représentent pour notre économie 
les importations de is et pâtes destinées à l’industrie 
papetière, importations dont le coût moyen annuel exprimé 
en devises fortes est estimé à 35 milliards de francs, le 
Gouvernement s’est efflorcé, compte tenu des besoins crois- 
sants de l'industrie papetière française et des insuffisances 
de la ressource indigène en bois résineux, de développer 
la production des bois de trituration d’essences feuillues. 

Parallèlement, en instituant le 8 septembre 1955, sous 
l'égide du fonds forestier national, une commission chargée 
d'étudier, d'établir et de coordonner les éléments d’un pro- 
ramme de recherche pour l’utilisation des bois feuillus 
rançais en papeterie, les pouvoirs publics ont voulu marquer 
le vif intérêt qu'ils attachent à une rapide solution des pro- 
blèmes techniques que pose la fabrication des pâtes à papier 
à partir de bois feuillus. 

Stimulée par ces gps ven papers l'industrie re fran- 
çaise s’est nettement orien vers l'emploi des bois feuillus 
el il paraît utile de souligner la spectaculaire progression des 
volumes de bois feuillus réceptionnés par les usines de fabri- 
cation de pâtes depuis 1954, comparativement à la moyenne 
des réceptions de la période 1936-1939. 

Voici le chiffre annuel. global des réceptions de bois feuil- 
lus: moyenne 1936-1939, 15.000 stères; 1954, 178.000 stères ; 
1955, 330.000 stères; 1956, 482.000 stères; les réceptions du 
1* janvier au 31 octobre 1957 se montent à 798.000 stères et 
les besoins minima pour 1958 sont estimés à 900.000 stères. 
Cette heureuse et profitable conversion de l'industrie pape- 
lière française a toutefois soulevé des problèmes délicats, 
non seulement sur le plan technique, mais également dans 
le domaine des approvisionnements et des prix. 

Les fabricants français de pâtes à papier n'ont, en eflet, 
sensiblement modifié la structure des approvisionnements de 
leur industrie en auÿmentant régulièrement la consommation 
des bois feuillus que dans la mesure où ils ont pensé pouvoir 
trouver sur le marché français les quantités de bois qui leur 
sont nécessaires à des prix permettant de produire des pâtes 
à des prix de revient compétitifs. 

En raison de l'intérêt qui existe à assurer, en priorité, la 
Satisfaction des besoins en matière première de l'industrie 
pese française, le comité interministériel chargé de l’éla- 
oration du plan d'exportation des produits forestiers a estimé 
devoir limiter À des quantités raisonnables les exportations 
de bois de trituration feuillus, afin notamment de prévenir 
les exportations spéculatives qui auraient pu résulter de la 
mm en application du nouveau régime du commerce exté- 

Ir, 

C'est ainsi que, conformément aux dispositions adoptées, 

les exportations de bois de trituration d'essences feuillues 


de la campagne 1957-1958 ont été placées sous le régime du 





contingent, la valeur de ce dernier ayant toutefois été fixée 
de manière que les exportations de YFois ne puissent dépasser 
les quantités réellement exportées au cours de la campagne 
forestière 1956-1957. 

La décision en a donc uniquement revêtu le caractère 
d'une mesure de stabilisation et de prudence et n'a diminué 
en rien les possibilités d'exportation offertes aux producteurs 
français pendant la dernière campagne, 

Apparemment du moins, la tension signalée sur le marché 
des bôis de trituration feuillus n'a donc pas le caractère de 
gravité que certains négociants forestiers souhaiteraicut faire 
admettre. 

Au surplus, la décision qui a été prise le 17 décembre 
par la commission interminislérielle du plan concerté d'ouvrir 
dans le courant du mois de janvier le contingent d'exporta- 
tion de bois de trituration feuillus prévu pour la cam- 
pagne 1957-1958 à destination des pays de FU, FE. P., ainsi 
que d'élever dans une certaine mesure le plafond autorisé 
pour les licences, doit apaiser les craintes exprimées pau 
quelques négociants spécialisés dans l'exportation de ces 
catégories de bois. 

IL paraît également bon de signaler que, dans le domaine 
particulier des prix, la fixation, conformément aux disposi- 
tions de l'arrèté n° 23-808 du 14 décembre 1957, de prix pla- 
fonds limites à la production pour les bois de trituration 
feuillus indigènes a apporté un argument supplémentaire et 
déterminant à la politique du contingentement, Les prix des 
hois feuillus de trituration étant libres à l'exportation, l'in- 
dustrie papetière française, tenue au respect de la règlemen- 
tation des prix, verrait — si des mesures de précaution 
n'étaient prises — ses approvisionnements gravement com- 
promis dans l'hypothèse où les acheteurs étrangers prati- 
queraient une politique de surenchire. 

IL a donc, pour le moment, semblé préférable de maintenir 
les dispositions en vigueur sans écarter pour autant l'éven- 
tualité d'un assouplissement du régime du contingent si l'évo- 
lution des conditions du marché intérieur venait en ouvrir 
la possibilité, 

M. le président, la parole est à M. Molle. 


M. Marcel Molle. Monsieur le ministre, je vous remercie de 
intéressantes précisions que vous avez bien voulu me donner, 
mais vous comprendrez sans peine qu'à l'époque où nous Iman 
quons de devises, alors que le Gouvernement proclame urbi et 
orbi son désir d'augmenter les exportations, Je Français moyen 
soit étonné de voir que l'on adopte une réglementation tendant 
à diminuer ou du moins à restreindre les facilités d’exporta- 
tion de marchandises qui, jusqu'à ce jour, avaient passé libre- 
ment les frontières, et cela au moment où l'on éttlre vouloir 
s'’acheminer vers la mise en pratique du marché commun, 

On excuse — et on y est bien obligé — les mesures restrie- 
lives de nos importations, mais on ne saurait avoir une altitude 
semblable devant celles qui restreigneut les exportations. Vous 
m'avez expliqué, citant des chiffres impressionnants, que ces 
mesures étaient prises en vue d'assurer l'approvisionnement 
normal de l'industrie papetière et de maintenir des prix accep 
tables pour la matière première qu'elle utilise, Je me demande 
si votre souci n'a pas été excessif. Je ne crois pas que, jusqu'à 
pas les bois de trituration feuillus aient manqué, Leur uti 
isation est récente, comme l'indiquent du reste les chiffres 
que vous avez fournis tout à l'heure, et une grande quantité 

‘exploitants forestiers n'ont pas encore songé à ürer parti di 
celte catégorie de bois jusqu'alors inutilisés, Je crois même que 
l'administration des eaux et forêts envisage favorablement 
les possibilités de développement des exportations de ces pro 
duits forestiers. 

L'industrie papetière cst-elle menacée de manquer de ma- 
lière première ? I1 ne semble pas non plus à première vue, 
J'ai oui dire, je ne sais si mes renseignements sont exacts, 
qu'au moment où votre arrêté du mois d'octobre avait été pris 
les usines papelières avaient freiné les achats de bois sur l 
marché français. Il n'en est pas moins vrai du reste que l'in 
dustrie francaise sera toujours, semble-t-il, mieux placée que 
les clients étrangers pour acheter la production de notre pays. 

Quant aux prix, les statistiques montrent que le produit 
connait une baisse sur le marché mondial, 11 semble donc que 
la liberté n'aura pas d'inconvénient. 

Je n'ai pas l'intention de porter d'accusation À la légère. 
Cependant il a pu paraître à certains que ces mesures avaient 
eu surtout pour objet de favoriser une industrie intéressante, 
bien entendu, mais au détriment des producteurs forestiers 
dont les intérêts légitimes n'ont pas toujours été pris en consi- 
dération, et indirectement au détriment des finances publiques. 

Les paroles que vous avez prononcées en terminant me per- 
mettent d'espérer que cette question sera étudiée de près et que 
} où vos craintes seront dissipées, vous voudrez bien 
atténuer les mesures restrictives que vous avez prises derniè- 
rement et les faire disparaître. (Appaudissements à droite.) 
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PUBLICATION DES ARRÊTÉS DE CONCORDANCE 
EN VUE DU RECLASSEMENT EN FRANCE DES AGENTS FRANÇAIS DU MAROC 


M. le président. M. Louis Gros demande à M. le secrétaire 
d'Elat à la présidence du conseil, chargé de la fonction publi- 
que et de la réforme administrative, quelles sont les raisons 
qui retardent, depuis l'achèvement des travaux de la com- 
mission centrale, la parution des arrêtés de concordance néces- 
saires pour l'intégration, dans la fonction publique, des agents 
français du Maroc (art. 4% et 2 de la loi du 4 août 1956), et 
particulièrement si ce retard n'a pas pour cause la contesta- 
tion, par cerlains départements ministériels, des tableaux de 
concordance établis par Ja commission centrale compétente. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. Emile Hugues, secrétaire d'Etat aux affaires économiques. 
Conformément aux dispositions du déeret n° 26-1236 du 
6 décembre 1956 portant règlement d'administration publique 
pour l'application de la loi du 4 août 1956, la détermination 
des cadres dans lesquels doit être réalisée l’intégration des 
fonctionnaires français des cadres chéritiens est eflectuée Sui- 
vant deux procédures distinctes : +: 

D'une part, lorsque dans l'administration française un en 
de même nature correspond au corps marocain, il y à lieu de 
prendre un arrêté de concordance. D'autre part, lorsqu'il s'agit 
de corps ou catégories d'emplois de l'administration maro- 
caine pour lesquels aucune concordance ne peut être établie, 
un arrêté dit de correspondance détermine, sur proposition 
de la commission centrale instituée par l’article 4 du règle- 
ment d'administration publique, les corps ou catégories 
d'emplois destinés à recevoir les fonctionnaires chérifiens. 

La première procédure a donné lieu à l'établissement de 
dix-sept arrêtés de concordance intéressant près de 14.000 fonc- 
tionnaires. Quatorze de ces arrêtés ont été publiés. Les trois 
derniers — justice, santé, Algérie — sont sur le point de 
l'être, 

Quant à la seconde procédure, concernant l'intégration des 
autres fonctionnaires du Maroc, elle a abouti à la préparation 
de trente-deux arrêtés de correspondance. Treize de ces arrêtés 
ont paru au Journal officiel; deux n’ont pas encore pu être 
publiés par suite de l'absence de signature, ceux de la préfec- 
ture de hi Seine et de la direction de là bibliothèque au minis- 
tère de l'éducation nationale. Une dizaine d’autres ont été 
signés par le ministre intéressé: établissements hospitaliers. 
institut géographique national, enseignement su rieur €t 
enseignement du second degré au ministère de l'éducation 
nationale, éducation nationale, défense nationale, marine mar- 
chande, Les arrêtés restant donnent lieu encore à des discus- 
sions entre le service des affaires marocaines et les ministres 
intéressés qui, tel celui des cadres communs, ont nécessité, 
en raison des difficultés rencontrées dans la répartition d’effec- 
tifs importants, une nouvelle réunion de la commission cen- 
irale. 

L'ensemble de ces mesures intéresse plus de 8.900 agents 
et touche près de 300 corps de fonctionnaires de l'Etat dans 
tous les départements ministériels et administrations assimi- 
lées, dont seize corps communs ainsi qu'une vingtaine de 
cadres algériens, une trentaine de cadres communaux ou dépar- 
tementaux et onze cadres de la ville de Paris. 

La première phase de la procédure prévue par le décret 
du 6 décembre 1956 touchant ainsi à son terme, la seconde 
phase au cours de laquelle il est procédé, au sein des commis- 
sions ministérielles d'intégration, aux reconstitutions de car- 
rières a déjà été inaugurée au département des postes, télé- 
graphes et téléphones et est activement poursuivie dans les 
autres ministères au fur et à mesure de LM transmission des 
dossiers individuels des agents intéressés par l'ambassade de 
France à Rabat aux différentes directions de personnel des 
administrations de reclassement. 


M. le président. Ia parole est à M. Brunhes, suppléant 
M. Louis Gros. 


M. Julien Brunhes. Monsieur le ministre, mon collègue M. Gros, 
absent de Paris, m'a prié de le remplacer pour vous remercier 
des explications que vous nous avez données d'après les- 
quelles un certain nombre d'’arrêtés ont paru. Nous souhai- 
tons, que comme vous venez de le dire, les autres arrêtés 
paraissent rapidément et nous nous féliciterons de vous avoir 
posé cette question si votre action se traduit au sein du 
Gouvernement par une activité un peu plus grande des ser- 
vices, afin que tous les autres arrêtés paraissent et permettent 
aux fonctionnaires qui élaient installés au Maroc d’être rapide- 
ient reclassés dans la fonction publique en métropole. 

Nous rspérons qu'ainsi sera accélérée la procédure et promp- 
tement menée à son terme. 


‘ 


" fait précis qui contredit formellement la réponse 





RETRAIT D'UNE QUESTION ORALE 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la réponse de 
M. le ministre des anciens.combattants et victimes de guerre 
à une question orale de M. Edmond Michelet, mais l’auteur 
de la question m'a fait connaître qu'il la retirait, 

Acte est donné de ce retrait, 


PRÉJUDICE DE CARRIÈRE SUBI PAR CERTAINS SOUS-OFFICIERS 
SERVANT EN AFRIQUE DU NORD 


M. le président. M. Edmond Michelet demande à M. le minis- 
tre de Ja défense nationale et des forces armées quelles 
mesures Son administration envisage de prendre pour réparer 
le grave préjudice de carrière subi par plusieurs adjudants et 
adjudants-chefs servant en Afrique du Nord lors de l’établis- 
sement du tableau exceptionnel d'avancement de mai 1957, 

En effet, ce tableau a été publié avant que fut achevée la 
session du brevet supérieur d'armes ouverte en Algérie, de 
telle sorte que les résultats de cette session n’ont pu être pris 
en considération, contrairement à ce qui s’est produit pour la 
session Correspondante ouverte en métropole, 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
miques. 

M. Emile Hugues, sccrélaire d'Etat aux uflaires économiques. 
L'établissement des tableaux exceptionnels pus oneti. 
tue une procédure extraordinaire qui intervient occasionnel- 
lement et qui ne peut par conséquent tenir compte des résultats 
d'examens dont l'organisation est échelonnée sur toute l’année. 

Le tableau exceptionnel d'avancement, établi au cours du 
mois de mai 1957 et publié au Journal officiel du 9 juin 1957, 
était exclusivement réservé, pour le e de sous-lieutenant 
comme pour les autres grades d'officiers, aux seuls militaires 
s'étant particulièrement distingués au cours des opérations de 
maintien de l’ordre en Afrique du Nord. Cette condition a été 
strictement respectée. 

Aucun préjudice de carrière n’a donc pu être causé à certains 
sous-officiers du fait que l’examen des brevets d'armes en 
métropole — en réalité, le seul brevet d'arme d'artillerie — à 
été terminé en métropole plus tôt qu’en Algérie, 

M. Edmond Michelet. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Michelet. 

. M. Edmond Michelet. Monsieur le ministre, j'ai naturellement 
écouté avec attention votre réponse. J'ai le sentiment qu’une 
fois de plus les services ont éludé la vraie question. Ils répon- 
dent à côté, C'est leur habitude, Ce qui a. plus grave, c’est 
 m$ chargent léur propre ministre de répondre ainsi à côté 
de la question. Ils s’imaginent peut-être que le ministre ne 
s'en apercevra pas, mais si le ministre ne s’aperçoit pas de ce 
procédé qu'ils emploient, les parlementaires, eux, s’en aper- 
çcoivent. 

Devant l’autre Assemblée, on a discuté récemment du moral 
de l’armée. Ce moral n’est pas toujours très brillant pour des 
raisons qui ont été dites excellemment. Dans le cas particulier 
évoqué par ma question, nous nous trouvons en présence d’un 

ue viennent 


de nous faire les services par la bouche de M. le secrétaire 


d'Etat. 
ll s’agit précisément de plusieurs sous-officiers qui ont eu à 
leur actif de très brillants états de services en Algérie et qui, 


appelés à faire une période en France métropolitaine, période 
limitée, se sont vu opposer des arguties absolument mineures 
et ridicules en vue de leur interdire de participer à un examen. 
Or, les notes antérieures de ces sous-officiers étaient très 
brillantes. ils ont participé, si j'ai bien compris, à l'écrit de 
ces examens et, sous prétexte qu'ils n'étaient pas sur place, 
on leur interdit de participer à l'oral, ce qui les prive d’un 
avancement auquel ils avaient droit. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, je vous remgrcie de la réponse 
que vous me faites au nom de M. le ministre de la défense 
nationale, mais je vous demande de ee celui-ci de rappeler 
aux services de bien vouloir relire de près la question orale 
pour y répondre la prochaine fois avec plus de précision. 
(Applaudissements sur les bancs supérieurs de la gauche, du 
centre et de la droite.) 


SITUATION DU PERSONNEL DES THÉATRES NATIONAUX 


M. le président. M. Edmond Michelet demande à M. le ministre 
de l’éducation nationale, de la jeunesse et des sports les 
mesures qu’il compte prendre pour mettre fin au grave malaise 
provoqué au sein du personnel des théâtres nationaux, en par- 
culier à la suite de la dénonciation unilatérale des protocoles 
qui, depuis 1953, liaient ces personnels à son administration. 

: parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'éducation natio- 
ñale, 








se 
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M. Hamadoun Dicko, secrétaire d'Etat à l'éducation nationale, 
à la jeunesse et aux sports. M. Michelet fait sans doute allusion 
1 la dénonciation du protocole daté du 19 mai 1954 et qui, pour 
les orchestres de l'Opéra et de l’Opéra-Comique, tient lieu d'an- 
nexe à la convention collective du travail signée le 6 no- 
vembre 1953. 

L'administrateur de la réunion des théâtres ]yriques natio- 
naux a dénoncé ce protocole de son propre chef, dans le cadre 
de ses attributions normales et selon le droit commun qui per- 
met à l’une des parties signataires d’un contrat à durée indé- 
terminée d’y mettre fin unilatéralement, sous réserve de l'ob- 
servation du préavis d'usage. 

Le motif de la dénonciation était exposé dans la lettre qui a 
clé adressée au secrétaire du syndicat des musiciens. L'admi- 
nistrateur de la réunion des théâtres lyriques nationaux lui a 
écrit en effet le 16 novembre 1957: « Le Gouvernement a 
manifesté l'intention d'effectuer d'importantes économies dans 
les dépenses budgétaires de l'Etat. Je dois donc tenir compte 
de l'éventualité d'une restriction de l’aide financière apportée 
à la réunion des théâtres lyriques nationaux, ce qui obligerait 
cet établissement public à réduire ses propres dépenses et 
par conséquent l'étendue de ses obligations actuelles. 

« Je suis ainsi amené à dénoncer le protocole. » 

Il s’agit donc de ce qu’on appelle, en administration, une 
rnesure conservatoire qui ne préjuge en rien l'avenir. Le 
moment venu, les annexes de la convention collective pourront 
ttre dénoncées si la situation actuelle ne s’est pas modifiée. 

En réalité, le malaise qui règne actuellement dans les théà- 
{res nationaux trouve son origine dans les majorations de 
salaires intervenues dans le secteur privé du théâtre et qui 
ont provoqué des revendications, par comparaison, dans le 
secteur national, lesquelles si elles étaient satisfaites auraient 
des incidences financières telles que jusqu'à présent le Gou- 
vernement n’a pas cru pouvoir mettre à la disposition des 
théâtres nationaux la totalité des crédits supplémentaires indis- 
peusables pour ce relèvement. 

M. Edmond Michelet, Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. Michelet . 

M. Edmond Michelet, Monsieur le ministre, je vous remercie 
de la précision de votre réponse, qui est sur ce point infini- 
ment plus claire que la réponse faite précédemment par un 
autre ministre à la première de mes deux questions. Je 
retiens, ce que je savais déjà et ce que nous savions tous, 
que le Gouvernement a manifesté l'intention d'effectuer d’im- 
portantes économies dans les dépenses budgétaires de l'Etat et 
ce n’est évidemment pas dans cette assemblée que nous nous 
tlèverons contre cette intention du Gouvernement, Nous savons 
parfaitement que ces économies doivent porter d'abord sur 
ce qui est apparemment accessoire, ce qui est le cas en l’occur- 
rence. Je n'ignore pas, monsieur le secrétaire d'Etat, qu'à 
l'heure où je parle —- il est facile d'évoquer le vieil adage 
de minimis non curat pretor — il y a, en effet, des problèmes 
infiniment plus graves que celui dés théâtres nationaux. 
de ferai tout de même remarquer que la France verra passer 
celle année de très nombreux touristes; cela a été souligné 
recemment par notre collègue M. d’Argenlieu. Il serait fâcheux 
que les spectacles des théâtres nationaux fussent toute l’année 
semblables à ce qu'ils sont depuis quelques semaines. On 
n'ose plus prévoir de se rendre à tel ou tel spectacle parce que 
les théâtres sont fermés discrétionnairement un jour sur deux. 

Je me -bornerai donc à enregistrer la réponse de M. le minis- 
tre en ajoutant que nous lui faisons confiance pour transmettre 
‘ son collègue des finances nos doléances afin, en accord avec 
lui, d'obtenir de tous les services en cause, à tous les échelons, 
quelque chose qui ressemble à une plus grande cohésion 
ct une plus grande compréhension des responsabilités qui 
incombent à tous ceux qui, dans les théâtres nationaux, repré- 
schltent aux yeux de l'étranger le prestige français. (Applaudis- 
ge sur les bancs supérieurs de la gauche, du centre et de 
4 aroue.] 


— 7 — 


DEPOT D'UNE QUESTION ORALE AVEC DEBAT 
ET DEMANDE DE FIXATION DE LA DATE DE DISCUSSION 


M. le président, J'informe le Conseil de la République que 
Jal élé saisi de la question crale avec débat suivante : 

M. René Dubois demande à M. le président du conseil: 
1° dans quelies conditions une zone de terre en limite du goulet 
de Bizerte a été cédée au Gouvernement tunisien lui permet- 
lant d'interdire l'entrée du port; 2° quelles sont les mesures 
qe compte prendre le Gouvernement pour maintenir l'autorité 
française à Bizerte et laisser à nos forces armées la libre et 
lie disposition des installations terrestres et maritimes; 





3° quelles mesures il compte également prendre pour garantir 
à l'armée française stationnée en Tunisie sa totale liberté de 
mouvement: 4° par quelles dispositions il compte garantur 
les biens et la sécurité des Français vivant en Tunisie, 

M. René Dubois demande au Consel de la République de 
décider qu'il sera procédé à la fixation de la date de discussion 
de sa question orale au cours de la prochaine séance, 

La demande de M. Dubois est appuyée par trente de ses 
collègues (1). 

Conformément à l'article 88 du règlement, il va être procédé 
à l'appel nominal des signataires de la demande. 

(L'appel nominal a lieu.) 

M. le président, La présence de trente signataires ayant été 
constatée, je vais consulter le Conseil de la Répubiique sur 
la question de savoir s'il sera procédé à la fixation de la date 
de discussion de la question de M. Dubois au cours de la pro- 
chaine séance, 

Le Conseil de la République, aux termes de l'article S8 du 
règlement, doit se prononcer par assis et levé, el sans débat. 

(Le Conseil de la République décide, par assis et levé, que 
la date de discussion sera [fixée au cours de la prochains 
séance.) 

M. le président. En conséquence, la fixation de la date de 
discussion de la question orale de M. Dubois sera inscrie à 
l'ordre du jour de la prochaine scance, 


ALLOCATIONS DE MATERNITE ET DE SALAIRE UNIQUE EN 
CAS DE MOBILISATION, MAINTIEN OÙ RAPPEL SOUS LES 


DRAPEAUX 
Adoption d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant 
à fixer, pour les familles des militaires maintenus ou rappelés 
vendant la durée des opérations en Algérie, les règles l'attri- 
Pution des allocations de maternité et de salaire unique. 
(Nos 71 et 261, session de 1957-1958.) cé 

Avant d'ouvrir ia discussion générale, je dois faire connaître 
au Conseil de la République que j'ai reçu de M. le président 
du conseil des décrets nommant, en qualité de commissaires 
du Gouvernement : 

Pour assister M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale : 

M. Grimaud, chef de bureau à la direction générale de Ja 
sécurité sociale ; 

Pour assister M. le ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan: 

M. Béchade, administrateur civil à la direction du budget, 

Acte est donné de ces communications. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission du travail et de la sécurité sociale, 

M. Menu, rapporteur de la commission du travail et de la 
sécurité sociale. Monsieur le ministre, mes chers colégues, 
d'après le code de la sécurité sociale, l'allocation de maternité 
n'est accordée, pour la prelmière naissance, que si cette nais- 
sance survient dans les deux ans du mariage, Pour la seconde 
naissance, il est exigé qu'elle se soit produite dans les trois 
ans de la première maternité ou dans les cinq ans du Imariage. 
Cependant, il est prévu que l'allocation de maternité sera 
acquise sans condition de délai pour toutes les naissances lors- 
que la mère n'a pas dépassé vingt-cinq ans. 

Depuis l'application de la loi, cette réglementation a déjà 
connu des assouplissements. Ils sont devenus nécessaires pour 
faire face à des situations nouvelles affectant une partie de Ja 
opulation. Un décret du 10 décembre 1946 à prévu une pro- 
ongation des délais en faveur des personnes ayant dû quitter 
leur foyer pour des motifs d'ordre militaire ou politique au 
cours de la guerre 1929-1945. Ainsi, les délais ont été pro- 
longés d'une durée égale à leur absence pour les mobilisés, les 
engagés, les prisonniers et les déportés. 

Ces dispositions favorables aux combattants de 1999-1945 ont 
été étendues depuis aux militaires ayant fait campagne en 
Indochine ou en Corée. Il serait équitable de les rire appli- 
cables aux militaires rappelés ou maintenus à l'occasion des 
opérations en Afrique du Nord. 


(1) Cette demande est signée de .MM. Le Sassier Roisauné, 
Schwartz, Maurice Charpentier, Brizard. Louis André, de Raincourt, 
Marcel Rupied, Robert Laurens, Alric, Lachèvre, Delalande, Gabriel 
Puaux, Boisrond, Bonnet, Josse, Bruyas, Beaujannot, Lelrieu, Enjal- 
bert, Biatarana, Houdet, Jozeau-Mari né, Martial Brousse, Rabouin, 
Houcke, Bataille, Augarde, Marcel Molle, Yves Jaouen, Garessus 
Motais de Narbonne, Lebreton, Le Iéannee, René Imbois, Gabric 
Tellier, Ménard, Julien Brunhes, Cuif e! Yves Estève. 
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Tel est l’objet de la proposition de loi transmise par l’Assem- 
blée nationale. Nous ne doutons pas que le Conseil de Ja 
République veuille s'associer à cette mesure de justice. 

Au cours des débats, l’Assemblée a retenu un amendement 
prévoyant de prolonger dans les mêmes conditions la limite 
d'âge de dix ans pour l'enfant unique. Cette disposition vise 
l'allocation de salaire unique. On sait, en effet, que cette 
allocation n'est plus perçue pour l'enfant seul Jorsqu'il atteint 
l'âge de dix ans. La proposition de loi reçue de l’Assemblée 
nationale envisage donc de prolonger la limite d’âge de dix ans 
dans Jes conditions prévues pour l'allocation de maternité 
en faveur des méêimes catégories de personnes. 

L'objet de cette disposition supplémentaire est très différent 
de celui de la proposition initiale. En effet, la limite d'âge 
retenue est indépendante de la présence du chef de famille. 
M. le ministre du travail l'a fait justement remarquer au cours 
du débat devant l'Assemblée nationale. 

Votre commission a préféré un texte de portée plus générale, 
s'adaptant à la notion de salaire unique, mais qui atteint 
l'objectif recherché par l'auteur de l'amendement. 

En examinant la proposition de loi, votre commission a cru 
Yaisonnable de préparer un texte qui s'applique à tous les cas 
de mobilisation, de rappel ou de maintien sous les drapeaux 
et non seulement au cas particulier des rappelés ou des main- 
tenus à l’occasion des événements d'Afrique du Nord. Cette 
généralisation évitera les nouvelles discussions et les longs 
retards qui se produisent chaque fois dans l'application de 
mesures indispensables, 

Notre collègue, M. le président Abel-Durand, nous a fait 
wofiter de sa grande expérience dans le domaine de la codi- 
ication des textes. Avec Jui la commission a estimé devoir 
transformer la proposition de loi en vue d'apporter un complé- 
ment précis aux articles intéressés du + de la sécurité 
sociale, Cette façon de faire permettra une mesure d'ordre 
générale à caractère définitif. 

C'est ainsi que le nouvel article {** permet d'insérer au code 
de la sécurité sociale un article 520 bis qui prévoit l'augmen- 
lation des délais prescrits en matière d'allocation de maternité 
lorsque le mari est mobilisé, maintenu ou rappelé sous les 
drapeaux, ceci bien entendu au-delà de la durée légale. 

Le nouveau texte de l’article 2 s'intègre lui aussi dans le 
code de la sécurilé Sociale, article 534. Il ne s’adresse plus 
exclusivement à l'enfant unique de dix ans, mais il intéresse 
tous les cas de salaire unique, ce qui est plus équitable. 
D'après ce texte, les limites d'âge prévues antérieurement sont 
automatiquement prolongées si elles viennent à expirer pen- 
dant le temps passé sous les drapeaux par lallocataire mobi- 
hisé, maintenu ou rappelé au-delà de la durée légale. 

Mes chers collègues, c'est une décision conforme à Ja plus 
élémentaire justice qu'il nous est demandé de prendre aujour- 
d'hui. Elle intéresse particulièrement les jeunes maintenus ou 
rappelés qui servent leur pays en laissant une épouse et par- 
fois même un enfant dans des conditions bien difficiles. 

Votre commission a voulu en faire un texte de portée 
générale. Il n'engage rien de plus dans le présent, mais il 
évitera de nouvelles délibérations en des cas semblables, tou- 
jours possibles, hélas! Il permet aussi d'adapter nos décisions 
a la codilication existante, 

Nous sommes certains que Je Conseil de la République vou- 
dra ratifier ces propositions. Aussi, nous demandons à M. le 
ministre du travail d’être notre interprète auprès de J’Assem- 
blée nationale pour que celle-ci veuille bien les accepter. 

Ainsi, mes chers collègues, nous aurons fait une œuvre 
ulile et nécessaire en pensant à nos jeunes compatriotes 
éloignés de leurs foyers pour maintenir la grandeur de la 
patrie. (Applaudissements.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale 7... 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à Ja 
discussion des articles de la proposition de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 1%: 

« Art. 1#,— IL est inséré au code de la sécurité sociale un 
article 520-1 ainsi conçu: 

« Art. 520-1. — Lorsque le mari a été mobilisé, maintenu on 
rappelé sous les drapeaux, les délais prévus aux articles 519 
et 520 ci-dessus sont augmentés d’une durée égale au temps 
+ Ce gg les drapeaux postérieurement à Ja date d'ouverture 

u délai. » 

Par amendement, Mme Devaud propose, à l’article 1 du 
texte modificatif, d'ajouter, dans l'article 520-1 nouveau inséré 
au code de la sécurité sociale, après les mots « sous les dra- 
peaux », des mots « au-delà de la durée Jégale ». 

La parole est à Mme Devaud. 


Mme Marcelle Devaud. Mes chers collègues, cet amendement, 
comme celui que j'ai déposé à J'article 2, est un amendement 





de — forme. 11 tend à préciser d’une façon exacte la pensée 
du législateur en ce qui concerne les règles d'attribution des 
allocations de salaire unique et de maternité en cas de mobi- 
lisation. Bénéficient, en effet, de ces nouvelles dispositions 
les jeunes pères de famille, non pas appelés sous les dra- 
peaux, mais maintenus ou rappelés. Je pense que le Conseil 
voudra bien adopter cet amendement. 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. C’est une précision qui correspond exac- 
tement au sentiment de la commission et je crois pouvoir 
dire, en son nom, qu’elle accepte l'amendement. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Paui Bacon, ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Le Gouvernement est d'accord avec la commission. 

M. le président. Personne ne demande re la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement, accepté par la commission 
ct le Gouvernement. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président, Je mets aux voix l’article 1%, ainsi 
complété. 

(L'article 1%, ainsi complété, est adopté.) 

M. le président. « Art. 2. — Il est inséré à la fin de l’ar- 
ticle 534 du code de la sécurité sociale l'alinéa suivant: 

« Les limites d'âge ci-dessus prévues sont prolongées pen- 
dant le temps passé Sous les drapeaux lorsque l'allocataire 
est mobilisé, maintenu ou rappelé sous les drapeaux. » 

Par amendement, Mme Devaud propose d'insérer, dans le 
nouvel alinéa, après les mots « sous les drapeaux », les mots 


« au-delà de la durée légale ». 
Cet amendement correspond à celui qui a été adopté à 


l'article 1*. 


M. le rapporteur. La commission accepte cet amendement. 
M. le ministre. Le Gouvernement également. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement, accepté par la commission 
et pe le Gouvernement. 

(L'amendement est adopté.) 


M. le président, Je mets aux voix l'article 2, ainsi compltté. 

(L'article ?, ainsi complété, est adopté.) 

M. le président. Par amendement, Mme Devaud propose 
d'insérer un article additionnel nouveau ainsi rédigé: « Les 
dispositions de la présente loi, dont les conditions d’applica- 
tion seront fixées par un règlement d'administration publique, 
prendront effet au 31 octobre 1954. » 

La parole est à Mme Devaud. 


Mme Marcelle Devaud. Ie texte tel qu'il a été voté par Ja 
commission du Conseil de la République et à l'Assemblée 
nationale ne permettait pas d'appliquer les nouvelles disposi- 
tions avec eflet rétroactif. Telle n’était pas l'intention du 
législateur. Nous avons donc jugé nécessaire de prévoir, par 
cet article additionnel, une rétroactivité qui constitue une 
mesure de stricte justice. Ce texte s'appliquera done à tous 
ceux qui depuis le 31 octobre 1954, c'est-à-dire dès le début 
des malheureux événements d'Algérie, ont été rappelés ou 
maintenus sous les drapeaux au-delà de la durée légale. 
J'espère que notre Assemblée adoptera sans hésiter une dis- 
position qu'atlendent tant de jeunes ménages. 


M. le président. Quel est l'avis de Ja commission ? 

M. le rapporteur. C'est une précision qu'il est indispensabie 
d'apporter au texte. C'est la raison pour laquelle la commis- 
sion accepte l'amendement. 


M. le président. (luel est l'avis du Gouvernement ? 
M. le ministre. Le Gouvernement l’accepte également, 


M. le président. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement, accepté par Ja commission 
et par le Gouvernement. 

(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Ce texte devient donc l'article 3 nouveau. 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’ensemble de la proposition de loi, 
(La proposition de loi est adoptée.) 


M. le président. La commission propose de rédiger comme 
suit l'intitulé de la proposition de loi: 

« Proposition de loi tendant à compléter le code de la 
sécurité sociale en ce qui concerne les règles d'attribution 
des allocations de maternité et de salaire unique en ças de 
mobilisation, maintien ou rappel sous Jes drapeaux, » 

Il n’y à pas d'opposition ?... 

L'intitulé est ainsi rédigé. 
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DEPOT D’UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 
AVEC DEMANDE DE DISCUSSION IMMEDIATE 


M. le président. J'ai reçu de M. Michel Debré une proposi- 
tion de résolution tendant à inviter le Gouvernement à rendre 
un solennel hommage à nos valeureux soldats, sous-officiers 
et officiers de l’armée d'Afrique du Nord, et à réaflirmer les 
intérèts essentiels de la France en Tunisie. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 268, 
distribuée, et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la 
cominission de la défense nationale, (Assentiment.) 

Conformément à l'article 33 du règlement, M. Michel Debré, 
en accord avec Ja commission de la défense nationale, 
demande la discussion immédiate de cette proposition de 
résolution. 

Il va être aussitôt procédé à l'affichage de cette demande 
de discussion immédiate, sur laquelle le Conseil de la Répu- 
blique sera appelé à statuer conformément à l’article 33 du 
1 glemment, 

M. de Maupeou, vice-président de la commission de la défense 
nationale, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le vice-président de la 
commission de la défense nationale. 

M. le vice-président de la commission de la défense natio- 
nale. La commission de la défense nationale est disposée à se 
séunir demain et pense pouvoir être en état de rapporter sur 
cette proposition de résolution lors de la séance de jeudi pro- 
chain, ce qui donnerait satisfaction à la demande de discussion 
inmédiate formulée par son auteur. 

M. le président. Le Conseil de la République prend acte de 
cctie déclaration. 


COMITES D'ENTREPRISES 


Adoption d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle Ja discussion de la 
proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, tendant 
à modifier l’article 5 de l'ordonnance du 22 février 1945 ins- 
tituant des comités d'entreprises (n° 99 et 224, session de 
1957-1958). 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission du travail et de la sécurité sociale. 

M. Menu, repporteur de la commission du travail et de la 
sécurité sociale. Monsieur le ministre, mes chers collègues, en 
France l’origine des comités d’eutreprises a suivi la libération 
de notre territoire. 

C'est l'ordonnance du 22 février 1945 qui a institué ces comi- 
tés. Dans son exposé des motifs, nous relevons deux phrases 
qui soulignent nettement l'esprit dans lequel s’eflectuait cette 
petite révolution sociale : 

« Le mouvement populaire qui a libéré la France est aussi 

un mouvement de libération sociale » lisons-nous. Ensuite : 
« L'institution de comités d'entreprises est une réforme éco- 
nomique et sociale importante. Elle doit être le signe de l’union 
féconde de tous les éléments de la production pour rendre à 
la France sa prospérité et sa grandeur ». 
. Depuis, l'institution s’est généralisée tant en France qu’à 
l'étranger, Actuellement, presque tous les Etats européens 
Le eg des conseils et des comités d’entreprises à formes 
arlaDies, 

Dans notre pays, les attributions desdits comités se situent 
sur Je plan social et sur le plan économique; mais si leur 
rôle est prépondérant dans la gestion des affaires sociales, il 
demeure purement consultatif en matière économique. 

Dans le domaine économique, les comités d'entreprises ne 
Font nullement des 'organismes de décision. En effet, Je légis- 
lateur à laissé intacte l'autorité du chef d'entreprise « qui a 
devant Ja nation la responsabilité de l'affaire qu'il dirige » 


affirme l'ordonnance de 19435, 
. Parfois, le .comité d'entreprise a été présenté comme un 
Organisme de cofmbat. C’est une erreur, car le législateur de 
1945 à nettement indiqué que cet organisme ne pouvait avoir 
un Caractère revendicatif — ce qui reste l'apanage des délé- 
que du personnel — mais qwil devait marquer une volonté 
(e,cvopération entre la direction et le personnel. 

sis antenant l'institution est entrée dans la phase de l’ado- 
"scence; elle va atteindre treize ans d'existence. 








En se penchant sur ses jeunes années, nous pourions faire 
le bilan de ses réussites et de ses échecs. 

Nous aurions probablement des déceptions motivées par l'afti- 
tude intransigeante ou par le manque de formation de 4mel- 

ues syndicalistes, aussi par l'incompréhension vu l'hosilté 

e certains employeurs. Mais nous constaterions que, dans 
beaucoup de cas, les comités d'entreprises ont éte une sourré 
d'épanouissement, d'enrichissement moral, de montée humaine 
pour leurs membres et pour les groupements sociaux que 
ceux-ci représentent. 

Dans le rapport qui vous a été distribué, j'ai eu l'occa- 
sion de citer de langs extraits d'un article paru dans la revue 
Droit social. NH situe admirablement la question. Je ne vous 
en imposerai pas la lecture, mais j'engage nos collègues qui 
s'intéressent à ces questions à bien vouloir s'y reporter. 

Certes, les premiers pas furent hesitants, IH en est des nou- 
velles mstitutions conmmme des petits enfants. 

Nous connaissons des emploveurs qui ont marqué une hos- 
tilité brutale eu refusant d appliquer !a loi où en »pposant la 
force d'inertie. D'autres ont traité la loi par le mépris. 

Nous connaissons des salariés qui, respectant des consignes 
politiques, ont voulu faire du comité d'entreprise une arme 
de guerre contre le patronat ou contre l'entreprise elle-même, 

Etrange collusion d'organisations extrémistes et d'un patro- 
nat autoritaire pour torpiller le progrès social! Tous ceux-là 
avaient tort! ‘ 

Mais nous connaissons des employeurs qui, ayant saisi Ja 
portée de la loi, se sont attachés à aider leur personnel à 
s'intégrer dans les institutions nouvelles. Hs ont montré aux 
délégués les problèmes de leur entreprise sous le jour où ils 
pouvaient les comprendre. 

Nous connaissons aussi des salariés qui, au prix de nom- 
breux sacrilices, ont voulu acquérir une formation économique, 
comptable, juridique, psychologique qui leur permette de s'in- 
tégrer valablement et de devenir efficaces, N'est-ce pas une 
justification évidente du congé-éducation ? 

Ces employeurs et ces salariés ont eu raison car il faut aller 
de l'avant, Îls ont peut-être été des pionniers, mais ils ont 
administré la preuve de ce qui pouvail êlre réalisé au sein 
d'un véritable comité d'entreprise. 

Le plus gros handicap aux réalisations sociales est proba- 
blement le manque de compréhension et de confiance qui laisse 
les hommes face à face comme des adversaires, au lieu d'en 
faire des associés, IL faut vaincre les timidités du départ et 
nous engager résolument sur la voie du progrès social. 

La proposition de loi soumise aujourd'hui à notre examen À 
une portée plus modeste, Toutefois, elle dénote la -volonte 
de parfaire le fonctionnement des comités d'entreprises ct 
s'appuie sur des expériences vécues. 

Actuellement, la délégation du personnel au comité varie de 
2 titulaires et 2 suppléants, pour les entreprises de 50 salariés, 
à S titulaires et S suppléants pour les entreprises de plus du 
2.000 salariés. 

Ainsi aucune 
2.001: salariés et celle de 10.000 et 
prouvé que, dans les très grandes entreprises, i 
nécessaire de prévoir une représentation plus large par suilo 
du développement et de l'importance des commissions de 
travail. 

Cette constatation est heureuse puisqu'elle correspond À 
une évolution ct marque une prise de conscience du rôle 
important que peuvent jouer les çomités d'entreprises. 

C'est pourquoi la proposition de loi, adoptée par lAssern- 
blée nalionale, vous demande de ne rien modifier à la repré- 
sentation dans les comités des entreprises de 50 à 5.000 sala- 
riés, mais de porter le nombre des titulaires et celui des sup- 
pléauts à 9 pour les entreprises de 5.000! à 7.500 Salariés, 
à 10 pour les entreprises de 7.501 à 10.000 Salariés et à 
11 pour les entreprises ayant plus de 10.000 salariés. 

Nous Souhaitons ardermment que cette petite réforme nous 
achemine vers une amélioration des structures économiques 
et sociales qui rendront possibles de meilleures relations 
humaines dans le travail. 

Votre commission du travail et de la sécurité sociale, una- 
nime, vous demaride de bien vouloir adopter la proposition de 
loi telle qu'elle vons a été présentée, Ainsi, mes chers col- 
lègues, vous marqueréz une volonté de progrès social dont jo 
vous remercié par avance, (Applaudissements.) 

M. le président. Personne ne, demande la parole dans la dis- 
cussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la’ République sur le passage à la 
diseussion de J'artwle unique! de la proposition -de; loi, 

(Le' Conseil: décide de pañser à ln. discussion de l'artiele 
umque.] 


différence n'est faite entre l'entreprise de 
plus, Or l'expérience à 
devenait 
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M. le président. Je donne lecture de l’article unique: 

« Article unique. — L'article 5 de l'ordonnance du 22 février 
1945 instituant des comités d'entreprises, modifiée par la loi 
du 16 mai 1%46, est ainsi libellé : 

« Art. 5. — Le comité d'entreprise comprend le chef d’entre- 
prise ou son représentant et ur,e délégation du personnel com- 
posée comme suit: 

G'OD'SAINMIÉS .......sécosééee .… 2 titulaires, 2 suppléants. 

« De n1 à 75 salariés... 3 titulaires, 3 suppléants, 

« De 76 à 100 salariés... 4 titulaires, 4 suppléants. 

« De 101 à MX) salariés...+ D titulaires, 5 suppléants. 

u De 501 à 1.000 salariés... 6 titulaires, 6 suppléants. 

« De 1.001 à 2.0X salariés... 7 titulaires, 7 suppléants. 

« De 2.001 à 35.000 salariés... titulaires, 8 suppléants, 

« De 5.001 à 7.50N salariés... 9 titulaires, 9 suppléants. 

« De 7.501 à 10.000 salariés... 10 titulaires, 10 suppléants, 

« Plus de 10.000 salariés... 11 titulaires, 11 suppléaats. 

« Les suppléants assistent aux séances avec voix consulta- 
lives, Chaque organisation syndicale ouvrière représentative et 
reconnue dans l'entreprise peut désigner un représentant aux 
séar.ces avec voix consultative. » 

Personne ne demande la parole 7.4 

Je mets aux voix l’article unique, 

{La proposilion de loi est adoptée.) 


»A 


en D 


CONTRAT DE TRAVAIL DES JEUNES GENS 
MAINTENUS SOUS LES DRAPEAUX 


Adoption d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du pro- 
jet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif à la situa- 
tion, en matière de contrat de travail, des jeunes gens qui. 
ayant accompli leur service militaire légal, ont été maintenus 
sous les drapeaux. (N°s 134 et 262, session de 1957-1958). 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la comanission du travail et de la sécurité sociale. 

M. Menu, rapporteur de la commission du travail et de la 
sécurité sociale, Monsieur le président, mes chers collègues, le 
31 mai 1949, le Conseil de la République ttait appelé à modi- 
fier l’article 25 du livre If du code du travail et proposait 
d'introduire un article 25 a nouveau dont il avait l'initiative 
du texte, Il le fit à une très grande majorité, par 298 voix 
contre 2, après une discussion assez vive sur plusieurs amen- 
dements. 

A l’époque j'avais déjà l'honneur de rapporter cette ques- 
bon, ce qui m'autorise à rappeler ees souvenirs. 

Antérieurement à la loi du 2 août 1949, l’article 25 garantis- 
sait le maintien du contrat de travail à « l’appelé sous les 
drapeaux comme réserviste ou territorial pour une période 
obligatoire d'instruction militaire ». 

Pour répondre à des besoins nouveaux — en particulier à la 
situation des réservistes convoqués en vue du maintien de 
l'ordre publie — le gouvernement de l'époque avait déposé un 
projet de loi étendant le bénéfice de l'article 25 au « rappelé 
sous les drapeaux à un titre quelconque ». 

Notre Assemblée proposa l'article 25 a qui prévoit, sous cer- 
laines conditions, la réintégration dans leur emploi, lors de 
leur libération, des jeunes gens venant d'accomplir leur service 
militaire légal. 

ll convenait cependant de sauvegarder la liberté du travail- 
leur à solliciter ou à ne pas solliciter son réembauchage et 
de tenir compte des difficultés de l'entreprise, en particulier 
de la petite entreprise à caractère familial ou artisanal. C’est 
bien ce qu'a prévu l’article 25 a dans ses modalités. 

En agissant ainsi, le législateur a voulu éviter de mettre 
en état d’infériorité, sur le plan du travail et de l’embauchage, 
les jeunes gens soumis aux obligations du service militaire. 
Dès lors, si le contrat de travail est rompu par le départ au 
service militaire, la garantie de réintégration se trouve assurée 
au maximum des possibilités. 


Ainsi, dans l’état actuel des choses, les rappelés sont 
défendus par l'article 25, qui maintient la continuité du 


contrat de travail, et les appelés sont protégés par l’article 25 4, 
qui leur donne une garantie de réintégration dans l'emploi, 
leur assure le bénéfice des avantages acquis et une priorité 
d’embauchage. 

Mais le code du travail est muet sur le sort des jeunes gens 
maintenus sous les drapeaux au-delà de leur service militaire 
légal. Cette catégorie n'était pas encore connue en 1949. 

l serait inadmissible de refuser aux jeunes maintenus les 
garanties données à leurs camarades libérés dans les. délais 
normaux. Ce qui est vrai pour les appelés l’est évidemment 
aussi pour les maintenus qui courent des risques graves et 
dont la conduite est exemplaire au service de la patrie, 





C'est pourquoi, huit ans après la loi de 1949 insérant un! 
article 25 a (nouveau) dans le livre I du code du travail, 
le gouvernement de M. Guy Molkt a déposé un projet de loi 
étendant le bénéfice dudit article « aux jeunes gens qui, ayant 
accompli leur service militaire légal, ont été maintenus sous 
les drapeaux ». 

C'est une œuvre de justice, déjà tardive, à laquelle votre 
commission du travail et de la sécurité sociale s’est ralliée en 
souhaitant voir la loi promulguée rapidement. 

Les actuels maintenus font souvent notre admiration par 
leur conduite et leur courage. il serait inconcevable de les 
pénaliser à leur retour en ne leur offrant pas les garanties 
d'emploi accordées à d’autires. 

Le texte proposé correspond à une mesure équitable, mais 
il témoigne aussi de notre reconnaissance envers les jeunes 
maintenus. C’est une 4 nous sommes certains que le Conseil 
de la République voudra être unanime pour accepter le projet 
de loi qui vient de lui être présenté. (Applaudissements.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 1®: 

« Art. 1%, — L'article 25 a du livre 1°" du code du travail est 
complété ainsi qu’il suit: 

« Les dispositions du présent article sont applicables, lors 
de leur renvoi dans leurs foyers, aux jeunes gens qui, ayant 
accompli leur service militaire légal, ont été maintenus sous 
les drapeaux. » 

Personne ne demande la parole ?. 

Je mets aux voix l’article 1°, 

(L'article 1*% est adopté.) 

M. le président. « Art. 2. — La présente loi est applicable 
à l'Algérie, » (Adopté.) 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. “& 

(Le projet de loi est adopté.) w 


sr — 


REGLEMENTATION DES CUMULS 
OU REUNIONS D'EXPLOITATIONS AGRICOLES 


Discussion d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, relative à 
l'interdiction des cumuls ou réunions d'exploitations agricoles. 
(N°s 79 et 257, session de 1957-1958.) 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaitre 
au Conseil de la République que j'ai reçu de M. le président du 
conseil des décrets nommant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, 

Pour assister M. Je secrétaire d'Etat à l’agriculture : 

M. le capitaine, administrateur civil; 

M. Boudet, membre du cabinet du secrétaire d'Etat à l’agri- 
culture. 

Pour assister le garde des sceaux, ministre de la justice: 

M. Francon, magistrat de l'administration centrale du minis- 
tère de la justice. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rappor- 
teur de la commission de j’agricullure. 

M. Houdet, rapporteur de la commission de l'agriculture. Mes- 
dames, messieurs, malgré la réduction continue du revenu agri- 
cole par rapport au revenu national, l’attachement à la terre 
de nos jeunes ruraux reste très vif. Mais la poussée démogra- 
phique dans nos campagnes, d’une part, et le maintien des 
exploitants âgés sur leur ferme, d’autre part, rendent de plus 
en plus difficile le placement de nos jeunes agriculteurs sur- 
tout dans des régions où la productivité naturelle du sol freine 
leur départ vers des professions industrielles ou commerciales. 

Cette situation est du reste aggravée, dans ces régions, par 
l’affermage ou l’acquisition de plusieurs exploitations par des 
exploitants, le plus souvent occasionnels, qui disposent de 
moyens financiers très importants, moyens financiers que ne 
peuvent plus réunir nos familles paysannes pour qui les char- 
ges d'investissement et la baisse des prix des produits agri- 
coles ont stabilisé et même diminué considérablement le capi- 
ne qui, traditionnellement, était réservé au placement des 
enfants, 

Souvent, du reste, ces néo-exploitants sont totalement étran- 
gers aux professions agricoles ou trouvent des revenus impor- 
tants dans la commercialisation des produits agricoles. 

Cette concurrence, dans des conditions très inégales, a des 
répercussions sociales sérieuses car elles tendent à toucher la 
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structure de base de notre agriculture qui est et que nous 
souhaitons: l'exploitation familiale. Elles aggravent de ce fait 
lourdement le malaise paysan. 

Ce sont là vraiment des cumuls abusifs contre lesquels le 
législateur doit ue. dans l'intérêt général et dans Je main- 
tien de l'équilibre social, les jeunes exploitants qui veulent 
s'installer et ceux plus anciens qui au fur et à mesure de l'ac- 
croissement de leur famille et de l'augmentation de leurs 
movens veulent trouver des fermes plus importantes, 

Ces cumuls abusifs sont, comme vous le savez. constatés 
plus particulièrement dans les régions du nord-ouest et de 
l'ouest de la France. 

La définition du cumul abusif est très délicate et la tâche du 
législateur est rendne encore plus difficile par l'impossibilité 
de généraliser une réglementation striete, applicable justement 
et efficacement à toutes nos régions agricoles si diversifiées. 

Les économistes — et pas seulement en France — discutent 
de la structure de l’agriculture de demain. 

Certains pensent que seuie une très grande concentration 
de la terre et l’industrialisation la plus poussée de l'exploita- 
tion agricole assureront un développement plus rapide de la 
production et une augmentation du revenu industriel. Ë 

D'autres veulent encore croire que l’on conservera le meil- 
leur équilibre social en figeant notre agriculture dans +<es 
formes anciennes avec des exploitations de toute surface dont 
un grand nombre d'exploitations trop exiguës. 

Nous optons quant à nous pour une agriculture conservant 
ses caractères traditionnels en s’adaptant rationnellement aux 
movens modernes et au niveau de vie réclamé par ceux qui 
tirent leurs ressources de l'exploitation agricole. Ve ge 
tion familiale agricole ne peut plus être celle sur laquelle vit 
une famille paysanne. C’est celle de laquelle une famille 
paysanne peut tirer des ressources nettes, ce qui la place à son 
rang social dans l'échelle de la nation. 

C'est sous cette forme seule que peuvent être maintenus 
l'unité économique de l'exploitation familiale et l'équilibre 
social de nos populations urbaine et rurale. 

Face à ces cumuls abusifs que le Parlement unanime veut 
réprimer, il existe beaucoup d’autres cumuls — que nous 
pourrions plus justement nommer regroupements — qui 
peuvent être laissés à la libre décision des intéressés ou même 
des regroupements qui doivent être encouragés. Ne vaut-il 
pas mieux dans certaines régions sauver une famille paysanne, 
en lui donnant le terroir nécessaire à sa subsistance que de 
perdre, en voulant les maintenir coûte que coûte, deux familles 
qui sont incapables, par l'importance des investissements à 
consentir et par les charges qu'elles en ont, de tirer de deux 
terroirs séparés un revenu souvent inférieur à celui d’un salarié 
de l'industrie voisine ? 

Il est donc impossible, mesdames, messieurs, d'établir une 
législation rigide et générale s'appliquant à toutes nos régions 
agricoles. 
°Le texte législatif qui nous est proposé a un objet, la défense 
de l'exploitation familiale, Il est inutile de répéter cette affir- 
mation sans l’expliciter et sans l’appuyer sur des moyens d’as- 
surer cette sauvegarde autres que les bonnes intentions trop 
souvent témoignées. On crée des déceptions après avoir éveillé 
des illusions vaines. 

La vraie défense de l'exploitation familiale réside dans le 
soutien particulier qui peut lui être accordé pour pallier les 
difficultés inhérentes à sa structure propre: moyens intellec- 
luels (enseignement et vulgarisation agricole), moyens écono- 
niques (organisalion des marchés, coopération, subventions), 
moyens fiscaux (droits successoraux). La liste de ces facilités 
ou avantages peut être très diverse suivant les régions et sur- 
tout suivant les productions. Il faudrait, pour chaque région, 
déterminer Les actions primordiales qui conditionnent la pro- 
ductivité optimum d'une exploitation familiale, faire de ces 
actions le catalyseur des forces naturelles du travail de la 
famille paysanne. 

Ce serait une erreur de penser que la vraie défense de l’ex- 
ploilation familiale doit résider dans une sorte d'auto-défense 
contre l’agriculture industrialisée. Ce serait même une faute 
grave en ce sens que cette conception diviserait les diverses 
régions agricoles, alors que l'orientation nécessaire de la pro- 
duction nationale ne peut réussir que par l'harmonisation de 
loutes les économies agricoles régionales. 

La politique agricole que le Parlement souhaite voir tracée 
dans une charte appelle une action continue en faveur de 
l'exploitation familiale, Les prix garantis par le décret du 
18 septembre 1957 quand ils portent sur la viande, le Jait et les 
œufs soutiennent l'exploitation familiale, car elle est la plus 
apte à développer ces productions. Toute mesure, au contraire, 
qui tend à la rupture d'un équilibre entre petites exploitations 


viables et exploitations industrialisées se retourne invariable- 
ment contre les unes et les autres. 

La seconde erreur, qui persiste dans l'esprit de ceux qui 
défendent avec cœur et souvent avec passion l'exploitation 





familiale, est que celle-ci n'est déterminée que par une super- 
ficie maximum. Il importe autant de définir le seuil inférieur 
au-dessus duquel l'exploitation ne peut, même dans une agri- 
culture moderne, assurer à son exploitant le revenu minimum 
correspondant à l'élévation du niveau de vie général du pays. 

Il ne faut .pas lier obligatoirement l'exploitation familiale à 
la notion d'exploitation de petite surface. 


M. Restat, président de la commission de l'agriculture. Très 
bien ! 


M. le rapporteur. La surface du terroir vilal varie avec 
la région et avec la nature des cultures. 

Aussi la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
est-elle incomplète eg ares ne prévoit qu'une interdiction 
générale de réunir des exploitations au-dessus d'une superficie 
maximum. Or, l'aide réelle ne peut être apportée que par 
l'octroi d'avantages techniques, économiques et fiscaux. 

Notre Assemblée ne pouvant chiffrer elle-même les disposi- 
tions financières, votre commission de l'agriculture vous pro- 
pose d'inviter le Gouvernement à les présenter au Parlement 
dans un délai d’une année. Ces avantages pourront être directs 

ar l’aide de l'Etat ou indirects par des formules qui amèneront 

s exploitations industrialisées à apporter leur contribution 
technique ou op “y aux exploitations familiales de base. 

La législation actuelle du marché du blé n'est-elle pas un 
exemple de cette co:laboration entre les exploilations de divers 
types ? 

IL est donc nécessaire de définir l'exploitation familiale, 
L'Assemblée nationale a reporte cette définition à l'étude de 
la loi-cadre. Mais nous ne pensons pas que les dispositions 
prévues contre les cumuls puissent avoir une application sim- 
ple si l'exploitation de base, sur laquelle portera le caractère 
abusif du cumul, n’est pas elle-même déterminée. 

L'exploitation de base doit constituer une unité économique, 
qui peut faire vivre une famille paysanne et être mise en 
valeur par cette famille. Le seuil de rentabilité de cette exploi- 
lation Variera avec la région naturelle et le mode de culture, 

Par suite, il doit être déterminé dans le cadre régional par 
une commission représentative de tous les intérêts en cause. 
Le seuil de base de cette exploitation doit être fixé par une 
iourchette de la superficie moyenne, 

Cette superficie moyenne, du reste, est susceptible de varia- 
tions périodiques tenant compte de l’évolution de, l'agriculture 
régionale et aussi des progrès dans les moyens de travail de la 
terre. 

H ne faut pas non plus figer une exploitation familiale par 
là détinition d'une superficie donnée à un moment où Îles 
progrès techniques en agriculture n'étaient pas ce qu'ils sont 
aujourd'hui et ce qu'ils seront demain. 

Une commission de l'exploitation familiale agricole serait, 
selon nous, constituée dans chaque département, Etant donné 
son objet étendu à tous les problèmes de l'exploitation fami- 
liale et par suite devant de gg er l'ensembie des intéressés 
et des organisations agricoles représentatives, notamment les 
chambres d'agriculture, nous ne pensons pas que cetle com- 
mission puisse être confondue avec la commission consultative 
des baux ruraux même élargie, comme le proposait l'Assembice 
pationale 

Nous avons posé le pu de l’aide nécessaire à apporter 
à l'exploitation familiale de base pour que soient sauvegardés 
les caractères économique et social de notre structure agri- 
cole sans cependant, comme je l'ai indiqué, la cristalliser par 
le maintien artificiel d'unités non viables, 

Une première mesure peut être retenue: celle qui évite la 
disparition de cette exploitation de base par la réunion de plu- 
sieurs terroirs économiquement individualisés, mais travaillés 
Par un seul exploitant. Cette réunion constilue alors un cumul 
abusif d'exploilations. 

C'est ce cumul abusif, et lui seul, qui doit être atteint, S'il 
est fréquent dans certaines régions agricoles et s'il dait être 
sévèrement réprimé, il existe rarement ou mème il est inconnu 
dans d’autres régions. Une interdiction généralisée du prin- 
Ccipe du cumul, abusif ou non, si elle est réclamée par les 
départements durement touchés, est rejetée par tous les autres 
parce qu'elle serait une source de complications administra- 
üives inutiles. 

Votre commission de l’agriculture vous propose donc la 
réglementation du cumul, formule plus souple et s'adaptant 
mieux à la diversité de nos situations agricoles. 

Celte réglementation pourra toutefois être transformée en 
interdiction virtuelle dans les départements où l’on constate 
de trop nombreux cumuls abusifs. Par contre, elle pourra être 
suspendue dans les départements où le regroupement des 
petites exploitations est utile et même nécessaire. 

La demande d'autorisation séra soumise à l'avis des maires 
intéressés, 
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I ne nous à pas semblé nécessaire de lui donner une publi- 
cation plus large qui pourrait entrainer sur le plan local des 
discussions personnelles qui n'apporteraient pas d’information 
valable à la commission, 

Comme la commission pourra, d'autre part, se saisir ou être 
saisie par quiconque d’une infraction à l'interdiction de cumul 
abusif, les intéressés ne risquent pas d'être lésés par une 
opération faite irréguliérement. 2 

La commission devra, bien entendu, statuer dans le délai 
le plus rapide que nous avons fixé à trois mois. ds 

L'Assemblée nationale n'a pas accepté qu'en cas d'infraction 
aux dispositions de la loi, il soit adressé une mise en demeure 
aux contrevenants, Elle présume ainsi dans tous les cas de la 
mauvaise foi des deux parties. Or, un preneur qui cumule 
indûment deux exploitations peut obtenir cette exploitation 
de deux bailleurs dont l’un au moins est ignorant de ce cumul. 

Si vous adoptez la rétroactivité de la loi au 1% janvier 1958, 
des cumuls de bonne foi peuvent être réalisés entre cette date 
et la date de promulgation de la présente loi. É 

Aussi nous eslimons qu'une mise en demeure est nécessaire 
avant l'application de la sanction, sanction grave puisque c'est 
la déclaration de vacance de l'exploitation. 

Lorsque l'exploitation est déclarée vacante, tout intéressé 
de nationalité francaise peut demander au tribunal paritaire 
de prononcer l’amodiation en fermage à son profit. Le‘deman- 
deur devra présenter non seulement des aptitudes profession- 
nelles requises mais aussi disposer de moyens matériels suffi- 
sants. 

Dans certaines régions herbagères, notamment dans l'Ouest 
de la France, les curmuls graves sont réalisés le plus souvent 
par des non-professionnels, A l'avenir, ils seront empêchés 
par l'application de la proposition de loi présentée. 

I est cependant à craindre que la menace de cette réglemen- 
talion incile certains bailleurs ou preneurs de mauvaise foi 
à précipiter les opérations de cumuls pendant la période de 
discussion du texte devant le Parlement. C'est pourquoi nous 
proposons de donner à la loi effet rétroactif au 1% janvier 1958. 

En revanche, l’Assemblée nationale a accepté que soient 
rémis en cause tous les cumuls d'exploitation de parcelles à 
destination herbagère réalisés postérieurement à la loi du 
15 juin 1949, Cette longue rétroactivité souléverait des 
instances judiciaires multiples, des évictions et des amodia- 
tions difficiles, voire impossibles, C’est pourquoi nous vous 
demandons de la rejeter. 

Mesdames, messieurs, les modifications essentielles apportées 
par votre commission de l’agriculture à la proposition de loi 
relative à l'interdiction des cumuls portent en définitive sur 
la définition de l'exploitation familiale agricole, sur le dépôt 
par le Gouvernement d'un projet de loi fixant les dispositions 
particulières au soutien des exploitations familiales agricoles, 
sur la substitution d'une réglementation souple des cumuls à 
une interdiction rigide applicable uniformément à toutes les 
régions agricoles et, enfin, sur la non-rétroactivité de la loi 
aux cumuls d'exploitations à destination herbagère. Nous 
crovons ainsi EP la proposition dans son véritable cadre: 
celui de la défense de l'exploitation familiale qui est le souci 
unanime du Parlement. 

Nous permettons, dans les régions où le cumul est flagrant, 
de le réprimer sans pour cela imposer, dans les régions où il 
n'existe pas, des mesures administratives compliquées. Nous 
facilitons également les regroupements nécessaires d’exploita- 
lions dans les régions où ils sont inscrits dans la nature et 
dans les faits. Dans les deux cas, je pense que nous aurons 
protégé au mieux et dans l'intérêt général les véritables exploi- 
lations farniliales agricoles, (Applaudisséments au centre, à 
droite el Sur certains bancs à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission de la justice. 

M. Biatarana, rapporteur pour avis de la commission de la 
juslice el de législation civile, criminelle et commerciale, Mes 
chers collègues, j'ai l'honneur de rapporter l'avis de la com- 
mission de Ja justice sur la proposition de loi relative à l’inter- 
d'ction des cumuls ou réunions d'exploitations agricoles, dont 
l1 commission de l’agriculture est saisie au fond. 

La commission de la justice a eu pour objeetif essentie} 
d'examiner le aspects juridiques du texte présenté par M. Hou- 
del au nom de la commission de l'agriculture, mais elle ne 
croit pas deborder les FEnutes de ses attributions en portant 
une appréciation plus générale sur l’objet de la proposition de 
loi et, surtout, sur ses conséquences. 

Ce texte, én effet, porte des atteintes très graves au droit 
de propriété et à la liberté des conventions. I importe donc 
d'apprécier si ces. atteintes sont justifiées par, des nécessités 
économiques ou sociales, M. Houdet nous a exrellemment 
rapporté tout à l'heure les phénomènes qui s'offrent à notre 
observation, I est en effet des départements dans lesquels des 
cunuls ou des réunions d’exploilations ont été réalisés ou 





même sont encore réalisés à l'heure actuelle par des personnes 
le plus souvent étrangères à l’activité-rurale et qui ont trouvé 
dans d’autres professions de grosses possibilités financières. 
Ce phénomène est surtout constaté dans certaines régions de 
l'Ouest et il s'applique aux herbages ou à des terres suscep- 
tibles d'être converties en prairies. I en résulte la disparition 
d'exploitations familiales, l'interdiction de fait à des jeunes de 
rester à la terre et l'abandon ou la destruction des bâtiments, 
ce qui empêche à jamais une réimplantation familiale. De tels 
abus et leurs She ge mars doivent pouvoir être évités. 

Dans la plupart des régions de petites exploitations, au 
contraire, il convient d'encourager, d'aider les agriculteurs à 
compléter les superticies qu'ils cukivent déjà par des apports 
de terres nouvelles de façon qu'en appliquant à un ensemble 
plus vaste les techniques et les moyens nouveaux ils puissent 
tenter d'amortir leurs mvestissements et de consacrer en par- 
ticulier à l'entretien des bâtiments des sommes suffisantes. 

IL importe donc, au premier chef, qu’une réglementation 
utile en certains cas et dans certaines régions ne soit pas ail- 
leurs une entrave décisive à la modernisation ou à la création 
d'entreprises agricoles qui devraient devenir rentables sans 
perdre leur caractère familial et qui ne resteront familiales 
que si elles procurent de légitimes profits. Il serait donc néfaste 
à l'expansion nécessaire et urgente de l'économie agricole 
qu'on généralisât, dans le souci d'empêcher ou de sanctionner 
quelques albns inadmissibles, un système rigide et accablant 
pour régenter ou interdire partout l'acquisition ou la location 
des terres. 

La proposition de loi votée par l’Assemblée nationale instaure 
un régime très rigoureux, puisqu'elle pose le principe de Fin- 
terdiction des cumuls, et très lourd, parce qu’elle l’assortit 
d'un formalisme compliqué. Si le texte de l’Assemblée natio- 
nale avait été soumis aux débats du Conseil de la République, 
la commission de la justice aurait exprimé très nettement un 
avis défavorable. 

Saisie du projet rapporté par M. Houdet, la commission 
estime devoir collaborer à l'élaboration d’un texte qui tente- 
rait de satisfaire l'intérêt général et qui respecterait le mieux 
possible les droits fondamentaux de chacun. Conciliation diffi- 
cile en une matière qui met en évidence des rapports de droits 
très complexes et dont certains trouvent leur solution dans 
d'autres lois avec lesquelles la réglementation que nous exa- 
minons devra nécessairement s'articuler sous peine d’être 
inapplicable. 

La commission de la justice approuve l’idée directrice de la 
commission de l'agriculture qui souhaite que le texte soit 
plus libéral et son application plus souple. Reprenant le prin- 
cipe de décentralisation posé par M. boscary-Monsservin, alors 
rapporteur de la commnssion de l'agriculture à l’Assemblée 
nationale, M. Houdet en fait une application beaucoup plus 
poussée. Il confie aux commissions départementales de l’explai- 
talion familiale la mission de décider «1 la situation de l’agri- 
culture dans le département ou dans certaines régions ée 
celui-ci justifie l'application de la réglementation sur l'inter- 
diction des cumuls. 

“Ainsi, par le jeu de cette disposition essentielle, le contrôle, 
voire l'inte’diction des cumuls, pourra être exercé là où il 
paraît s'imposer, Dans les autres régions, il ne sera pas appli- 
cable et il n’en résultera pas d’entrave à l'accroissement des 
fonds exploités. Ce sont les représentants qualifiés de J'agri- 
culture, des personnes compétentes par conséquent, qui auront 
à prendre la décision, ce qui constitue tout de même une 
garantie considérable. Ë ) 

Approuvant cette distinction, la commission de la justice pro- 

se beaucoup plus de souplesse encore. Elle a estimé qu'il 
Fait utile d’inverser le principe de façon que, même dans les 
départements où la réglementation sur le cumul sera appliquée, 
l'interdiction reste exceptionnelle au lieu d’être posée comme 
une règle générale et absolue. 

Telle est, mesdames, messieurs, la réglementation de prin- 
cipe. Nous n'avons pas admis que les commissions départc- 
mentales puissent décider d’âppliquer un système plus rigou- 
reux qui soumettrait toutes les acquisitions ou locations de 
parcelles au régime de l'autorisation préalable, La commission 
a retenu comme critère du cumul susceptible d'interdiction 
la disparition d’une exploitation familiale, mais elle n’a pas 
cru devoir assujettir aux dispositions de la loi les acquisitions 
ou locations de parcelles, Outre que, du point de vue écono- 
mique, la réglementation de telles opérations est peu souhai- 
table, il reste que, si on l'admettait, il faudrait compléter la 
loi par de nombreuses dispositions indispensables à son appli- 
cation et qu'aucun des textes proposés jusqu'alors n'a prévues. 

L'exercice du droïît de reprise doit être soustrait dy domaine 


* de cette loi puisqu'il fait l’objet d’uné réglémentation parti-, 


culière qui est d’ailleurs, à l'heure actuelle, remise en chantier. 

Enfin, mesdames, messieurs — dans son esprit, c’est une 
chose également capitale — la commission de la justice a 
shnplifié les formalités prévues. Elle a notamment déchargé 
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les maires des communes où se trouvent les propriétés et les 
maires des communes limitrophes d'un fardeau qu'il ne paraît 
pas utile d'ajouter à ceux qu'ils ont déjà à supportes. 1Applau- 
dissements à droite et sur certains bancs au centre.) 

M. Boisrond. Vous avez bien raison de le dire! 

M. le rapporteur pour avis. Il à fallu prévoir des délais pour 
les demandes et les instances — ce sont des questions d'ordre 
plus strictement juridique — et fixer quelques règles, sans 
quoi la loi risquerait de ne pas pouvoir recevoir d'application. 

La commission à dà porter aux dispositions relalives aux 
canctions une attention très particulière car la matière est très 
délicate. I convient d'harmoniser ces dispositions nouvelles 
avec les règles générales du code civil et du code rural. Il 
n'est pas sûr, mesdames, messieurs, que les solutions que la 
commission de la justice propose atteignent toutes ce bul, mais 
il importait de mettre en évidence les difficultés, afin que les 
prochains débats, ici ou à l’Assemblée nationale — nous l'espé- 
ions — permettent tout de même de les résoudre. { 

Il y a, notamment dans les régions qui vont se trouver les 
lus intéressées par la loi, les rapports en fin de bail entre 
me preneurs et les bailleurs ou entre les preneurs eux-mêmes 
l'occasion des baux particuliers à ces régions, ainsi que les 
baux à cheptel. Rien n’est prévu et ce sont là des points qui 
exigent une réglementation précise. re 

La commission, bien entendu, a retenu la proposition de la 
commission de l’agriculture qui donne à l’auteur d'un cumul 
interdit une sorte de droit de repentir avant d'avoir à subir 
une amodiation forcée qui devrait être rare et dont il est 
regrettable de penser que, dans l'esprit de certains, elle soit 
considérée comme une prime à la délation. I! convient égale- 
ment de protéger les droits du bailleur dont le preneur se voit 
interdire le cumul. | æ | 

Telles sont, mesdames, messieurs, les idées essentielles dont 
s'est inspirée la commission de la justice qui a cru devoir 
aussi, pour respecter un principe auquel elle est très atlachée, 
enlever à ce texte toute portée rétroactive. Le législateur doit 
être prévoyant et prudent, Si, à certains moments, il n'a pas 
su prévoir une situation, il apparait à la commission de la 
justice qu'il n’a pas le droit de faire payer aux aulres les 
erreurs qu'il a commises lui-même. A l'occasion de la dis- 
cussion des articles, ces idées seront précisées. 

La commission a présenté un texte complet; elle ne le 
considère pas comme un contreprojet qui se heurterait à celui 
qu'a présenté M. Houdet, rapporteur de la commission de 
l'agriculture. Notre texte, en eftet, est inspiré des mobiles 
qui ont déterminé la commission de l'agriculture saisie 
au fond, mais, en raison des modifications apportées, 
il semble difficile que l'avis de notre commission puisse 
ètre appuyé par de simples amendements soutenus au 
cou’s de la discussion des articles. IL apparaît souhaitable, au 
contraire, que nos collègues aient une vue complète des propo- 
sitions que nous faisons et qui tendent à donner le plus de 
souplesse possible à un texte qui tente d'ouvrir une nouvelle 
brèche dans des droits considérés comme fondamentaux. 

Nous admettons cette proposition de loi si elle n’a pas d'autre 
objet que de faire obstacle à des abus et de les sanctionner, 
mais nous ne pourrions pas nous associer à son élaboration 
si elle devait, par delà ses effets justiflés, compromettre davan- 
tage la iron À situation des exploitants agricoles et leur 
interdire toute adaptation aux impitoyables exigences d’une 
compétition que nous avons voulue, mais qui nous impose le 
devoir de les aider. (Applaudissements à droite et sur plusieurs 
bancs à gauche et au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Rabouin. 

M. Rabouin. Monsieur le ministre, mes chers collègues, le 
sujet important qui fait l'objet de la proposition de loi qui 
nous est soumise aujourd’hui à déjà été traité deux fois. 

D'abord, ce fut l'ordonnance du 17 octobre 1945, devenue la 
loi du 13 avril 1946 visant les cumuls abusifs d'exploitation 
qui s'étaient donnés libre cours pendant la guerre. La com- 
luission paritaire était alors compétente. | he 

Ensuite, ce fut — vous vous en souvenez — la loi du 15 juin 
1949 en faveur de la culture familiale, par laquelle le législa- 
teur essayait encore de réprimer les accaparements de fermes 
que des non-professionnels. La commission consultative des 
aux siégeant au chef-lieu des départements donnait son avis 
uotivé et le tribunal paritaire conservait sa compétence. Le 
Ininistre de l’agriculture validait les décisions par un arrêté. 

Nous en étions là depuis neuf ans et il faut bien reconnaître 
que cette loi a reçu rarement son application et que les cumuls 
ont continué. Ils ont découragé ceux des jeunes qui désirent 
rester à la terre. Aussi ces derniers attendent-ils beaucoup de 
la présente loi. 

Bien sûr, il ne s’agit pas de nier le mouvement commencé 
1 y a cinquante ans, qui ne cesse de s’amplifier depuis la 
dernière uerre. En 1906, la population comptait 42 p. 100 de 
uraux, 


‘n 1956, elle n'en comptait plus que 26 p. 100. Ce 





mouvement entraine la décadence de nos villages. Les départs 
des jeunes ruraux vers les grands centres et spécialement vers 
la région parisienne se chiffrent par 21X).000 environ annuelle- 
ment. Les pronostics annoncent 250.000 pour les cinq pro- 
chaines années. Je ne me fie d'ailleurs pas toujours aux pro- 
nosties ! 

L'attrait de la ville, avec les heures fixes de travail ct de 
repos, les congés, est particulièrement vif chez les jeunes filles 
et les jeunes femmes. Nous n'y pouvons pas grand'cMose, il 
faut le reconnaître. 11 en est de même pour ceux qui ont 
été envoyés par leurs parents faire des études secondaires ou 
supérieures, qui ne trouveront de situations que dans les 
mg agglomérations, Mais il y a ceux cet celles, plus nom- 

reux qu'on ne En qui ne demandent qu'à continuer la 
profession agricole pratiquée par leurs familles depuis des 
générations. IIS ne connaissent pas d'autre métier, Aussi sont-ils 
contraints pour vivre de s'engager conne manœuvres, comme 
journaliers — cet hiver, j'ai vu plusieurs cas, Les salaires 
ne dépassent pas 20.000 francs par mois pour ces personnes 
qui n'ont aucune spécialité pour l'usine ou pour une quelcon- 
que industrie, C'est sur le sort de ceux-là que nous devons 
nous pencher, Il est angoissant et les notaires ruraux Île 
connaissent bien. 

La culture familiale est définie dans une formule heureuse 
par M. le rapporteur Houdet. Je maintiens que sa disparition 
n'est pas inéluctable. Je m'excuse de vous donner quelques 
chiffres, mais ils m'ont paru très intéressants, En 1956, les 
exploitation de 1 à 5 hectares viennent en tête au nombre de 
642.000, suivies par celles de 10 à 20 hectares au nombre de 
532.000 et par celles de 5 à 10 hectares au nombre de 472.000, 

Que se passe-t-il à l'étranger ? En Hollande, dans les terres 
gagnées sur la mer — ce qui est évidemment une situation par- 
ticulière, mais qui a fait mon admiration — à la suite d'un 
referendum, 80 p. 100 des professionnels de l'agriculture se 
sont prononcés pour la création de fermes d'une superficie 
à peu près uniforme de 12 hectares. L'expérience, je l'ai cons- 
taté sur. place, est excellente. L'Etat, qui est propriétaire et 
qui loue — il ne vend pas — crée des centres de 1.500 à 
2.000 habitants, l'équivalent de nos chefs-lieux de cantons. 
Y demeurent tous les fermiers, les domestiques, les artisans 
et les commercants, ainsi que leurs employés, les médecins, 
vétérinaires, pharmaciens. On y trouve les services d'Etat, 
les édifices destinés aux cultes, les écoles, avec un enseigne- 
ment très poussé. C'est une heureuse initiative, car nous 
Savons tous qu'une des principales causes de l'abandon des 
campagnes est la nécessité pour les parents de se séparer de 
leurs enfants à l’occasion des études. La Hollande crée la cité 
rurale ; en France, nous la détruisons… 

En Belgique, au Danemark, la petite culture n’est pas en 
régression, En Angleterre, depuis 1940-1941, la grande exploita- 
tion s'est scindée, Les fermes moyennes et petites sont plus 
nombreuses. 

Le fatalisme dont nous faisons preuve est donc, à mon avis, 
une erreur. 

Evidemment — jl faut le souligner, car bien des choses 
erronées ont élé écrites sur ce projet — les cumuls, les agran- 
dissements, les regroupements sont indispensables dans cer- 
taines régions, notamment dans les régions montagneuses, 
pauvres, peu peuplées. Us resteront alors libres. L'exploitation 
familiale n'existe plus guère dans ces régions, mais elle doit 
survivre dans beaucoup d’autres si les abus sont réprimés. 

Sur le texte même, je présente les observations suivantes — 

je l’ai déjà dit à cette tribune: Ne faisons pas une loi eompli- 
quée, lourde et paperassière, Légiférer ne doit pas consister 
à faire remplir des imprimés en de multiples exemplaires et 4 
créer une commission nouvelle siégeant au chef-lieu du dépar- 
tement; je n’en suis pas du tout partisan. Cela entraîne en 
effet des difficultés de déplacement pour les membres de cette 
commission, surtout lors de la mauvaise saison. Ces commis 
sions devant donner un avis dans les deux mois, les réunions 
seraient nombreuses et fréquentes. 
… Ainsi en est-il d'une loi que nous avons discutée ici: Ja loi 
de 1954 sur les échanges et les remembrements. Cette loi a 
découragé les intéressés. Personnellement, comme notaire, je 
n'ai pas encore eu connaissance d'une seule réalisation, Cetie 
loi, avec sa multitude de papgrasses, de complications qui s'en- 
chevèêtent et se superposent, fnarque à mon avis la perfection 
dans la complication. Je ne sais pas si elle a été appliquée 
dans d'autres parties de la France; je ne pense pas en tout 
cas qu'elle l'ait été dans l'Ouest, 

Pourquoi une nouvelle commission, alors qu'il existe déjà 
la commission départementale des baux ruraux ? Pourquoi ne 
pas confier l'application du texte À cette commission et aux 
commissions paritaires dont les membres, avec les juges de 
paix et leurs suppléants, ont fait leurs preuves depuis quatorze 
ans ? On pourrait adjoindre quelques membres à ces commis- 
sions paritaires cantonales, ce qui simplifierait dans une très 
large mesure les formalités prévues dans le texte qui nous est 





